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Re'sumé 

A l'occasion  d'une  enquête  démographique 
menée dans une  zone  très  peuplée  des  monts 
Mandara, à l'extrême-nord du Cameroun,  on a 
demandé aux chefs  de m6nage leur opinion sur  les 
mesures à prendre  pour  diminuer  l'exode  rural. 
Les dix  actions les  plus  fréquemment  sollicitées 
concernent : les aménagements  hydrauliques,  les 
infrastructures  sanitaires,  les  emplois,  les 
infrastructures  scolaires,  les  infrastructures  de 
transport,  l'aide  alimentaire,  l'aide  financière,  la 
fin  de  "l'oppression'',  le développement agricole  et 

* La présente communication s'inscrit dans le cadre de 
l'opération de recherche MESRES-ORSTOM n"0511020101. 
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la  r$duction des im 6ts. De masli&re gbnCrale, le 
developpement  de  cette  region,  jusque là "hors- 
d$veloppement", est  souhaité "sur place" dans %a 
montagne elle-mgme. 

On the occasion of a demographic  survey 
conducted  in  a denselgr populated area of the 

andara msuntains,  in  the northesn tip of 
Cameroon, household  heads were asked what 
measures they  thought should  be taken to 
decrease rural-urban  migration. The ten actions 
most frequently  mentioned concerned : hydraulic 
development;  employment; health, school and 
transport  installations; food  relief;  financial  aid; 
the end of "oppression"; agricultural  development; 
and tax seduction.  Generally speaking, the 
development of this so far tstally non-developed 
regisn  is desised "on the spot", in the mountains. 

La lutte contre l'exode  rural et ses 
consequences est une des  priorites les plus 
constamment  affichkes en mati2re de politique 
d6mographique par le gouvernement  camerounais, 
5 l'instar de nombreux autres  pays  africains. Le 
phCnom&ne de peuplement des  villes au detriment 
des  campagnes appara%t comme un processus 
largement  inéluctable,  que  peu  de  gouvernements 
au monde  ont jmsqu'à pr6sent tent6 d'arreter. Ce 
n'est d'ailleurs pas la nature du  phCnom&ne en lui- 
mQme qui le rend "néfaste",  mais  bien son 
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amplitude et  sa  rapidité,  qui sont  telles  que  ses 
conséquences  sont  difficiles à maîtriser,  surtout au 
niveau des grandes villes. 

Les  études  réalisées  dans  ce  domaine  font 
cependant ressortir  la  possibilité  de  deux  types  de 
politiques,  tout à fait  complémentaires,  pour 
lim i t e r  les  conséquences de l'exode  rural : les 
politiques de rétention  de la population en milieu 
rural  destinées à freiner  l'émigration  et  les 
politiques  de  "canalisation"  des  courants  migra- 
toires  en  direction  des  pôles  secondaires.  Les 
premières sont liées au développement rural, sans 
que l'on puisse  pour  autant  mesurer l'effet précis 
de  telle ou telle  mesure  sur  la  migration;  les 
secondes  sont  liées au développement des centres 
urbains  secondaires  et à l 'aménagement d u  
territoire. 

Au Cameroun,  les  problèmes  rattachés à 
l'exode rural  sont d'une acuité  particulière du fait 
que  le  phénomène  vient  seulement  de  se 
déclencher  dans  certaines  régions  parmi  les  plus 
peuplées  et  qu'il  est  donc  susceptible de prendre 
encore  de  l'ampleur  dans un proche  avenir, 
hypothéquant  gravement  les  politiques  de 
développementl. 

Les  monts  Mandara, à l'Extrême-Nord du 
Cameroun, entrent dans cette  catégorie de régions. 
Zone  montagneuse,  très  densément  peuplée, 
encore peu sujette  globalement à l'émigration 

lBARBIER (Jean-Claude), COURADE  (Georges),  GUBRY 
(Patrick) 1978 : L'exode rural  au  Cameroun,  Yaoundé ; 
ONAREST, 113 p. multig. (Travaux et Documents de I'ZSH, 
n'll), Nouv. Réf. : Cahiers  ORSTOM,  Sér. Sci. Hum.  (Paris), 
vol. XVIII, nol, 1981-82, pp. 107-147. 



definitive, de conditions de vie tr6.s difficiles, elle 
semble comme condamn6e 5 l'exode rural, du fait 
m h e  que  les possibilitCs d'intensification des 
syst&mes de production en place  paraissent tri% 
difficiles à mettre en a u v ~ e .  Une partie de cette 
zone a donc kt6 incluse dans l'echantillon de 
I'EnquSte sur la Pression D6mographique et l'exode 
mral (EPD) menCe dans le cadre du Centre de 

ches Economiques et DCmographiques 

L'Enquête sur  la  Pression DCmographique et 
l'exode mral dans le ord et l'Ouest du Cameroun 

r6p6tCs, à deux passages à intervalle  annuel, 
menCe sur  le terrain en 
echantillon  d'environ 3 personnes.  Deux 
regions d'enquEte ont 6th choisies : le dCpartement 
du Mayo-Tsanaga (monts andara, province de L i  

1'ExtrQme-Nord) et le d6palr4ement du Nd6 (pays 

(EPD) est une enquê démographique B passages 

bamil6ké, province  de  l'Ouest). La raison de ce 
choix  a  surtout 6t6 la  forte  pression d6mogra- 
phiqne qui &gne dans chacune de ces regions avec 
un comportement  migratoire . tr&s diff6rent : 
6migratisn  encore  balbutiante dans la  premi&re, 
exode rural tri% ancien  et  depeuplement avancC 
dans la seconde.  Nous  nous  int6ressons ici ii la 
première des deux régions. 

L'EPD est une enqugte à objectifs  multiples. 
Les plus  importants  d'entre  eux  concernent 
l'analyse du phénom&ne de l'exode rural et de ses 
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causes,  afin  de  formuler  des  propositions à 
l'intention  des  pouvoirs  publics pour une politique 
destinée à freiner le phénomène. 

Trois  types principaux de questionnaires  ont 
été  mis  en Oeuvre : le  questionnaire-ménage,  le 
questionnaire-descendants  et ]Le questionnaire 
socio-économique. Le premier est destiné à faire  le 
recensement  des  membres  de  chaque  ménage  et 
de leur évolution au cours de la période d'enquête; 
le  second,  destiné  aux  phes,  relève  des 
caractéristiques  de  leurs  enfants  émigrés;  le 
troisième  est posé à un sous-échantillon au 1/10' 
des  chefs  de ménage et  est destiné à évaluer  les 
activités  économiques, le budget et  le niveau de 
vie  de  la  population. Il se  termine  par  une 
"question ouverte", que nous analysons icil. 

lSur la méthodologie de I'EPD,  cf. : GUBRY (Patrick), NGWE 
(Emmanuel) - 1982 - L'observation  des  mouvements 
migratoires B travers  deux  enquêtes B passages  répétés  au 
Cameroun : présentation  méthodologique  et  élaboration 
des  questionnaires.  Communication  au  deuxième  stage de 
perfectionnement  pour  démographes  africains  franco- 
phones  (IFQRD,  GDA,UIESP),  Bordeaux (8 novembre - 3 
décembre 1982), 47 p. multig. 
GUBRY (Patrick), LAMLENN  BQNGSUIRU (Samson), NGWE 
(Emmanuel),  TCHEGHO  (Jean-Marie) - 1985 - Le 
questionnaire-descendants : une  méthode  d'approche  de 
l'exode  rural  dans  les  zones  de  départ.  In  Migrations 
internes.  Collecte  de  données  et  méthodes  d'analyse. 
Chaire  Quételet 83 (Département  de  Démographie  de 
l'université  Catholique  de  Louvain (6-9 septembre 1983). 
Louvain : Université  Catholique, 460 p., pp. 391-407 & 
Revue  Science  et  Technique, Se'r. Sci.  Hum.lScience  and 
Technology  Review,  Soc. Sc. Ser. (Yaoundé),  vol. III n"1- 
2, 1985, pp. 129-143. 
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3. La région d'enquête  du Nord 

A l'intérieur  du  département du May0 
Tsanaga, on a cherché à constituer une zone rurale 
contiguë, à population  homogène,  d'environ 20 
O00 habitants, pour avoir des chiffres  significatifs, 
dans  la  partie  montagneuse  la  plus  dense du 
département. On s'est en conséquence orienté  vers 
la  partie septentrionale du pays  mafa au nord de 
la ville de  Mokolo  et à l'ouest de la ville de Koza. 
Ont  été  finalement  retenus  les  massifs  de 
Djingliya,  d'Oulad,  de  Gouzda,  de Madakoua, de 
Biguide,  de  Montskar  (canton  de  Koza, 
arrondissement  de  Koza),  d'Oupaï  (canton  de 
Moskota,  arrondissement  de  Koza),  de  Ziver 
(canton  de  Matakam  Sud,  arrondissement  de 
Mokolo) (cf. carte)l. 

La  zone  ainsi  délimitée  s'étend  sur une 
superficie  approximative  de 88 km2  entre 10'46 
et 10'56 environ de latitude N, 13"45 et 13'51 de 
longitude E. L'altitude  varie  entre 500 n~ au 
niveau de la ville de Koza au  sud  de la plaine de 
Mora (bassin du lac  Tchad) à 1494  m au sommet 
du mont Oupaï, qui est aussi  le point culminant 
des monts Mandara, suivi  par  le massif de  Ziver 
(1436 m). 

ILa toponymie est  issue du dictionnaire des  villages du 
Margui-Wandala : ORSTOM Ed.' - 1972 - Dictionnaire des 
villages du Margui-Wandala  (par  Jean BOUTRAIS, avec la 
collab. de Martin SEATI). Yaoundé, XXI + 89 p. multig. -t- 1 
carte h.t. (Répertoire  géographique du Cameroun 25, 
Sciences Humaines 94). 



Le climat  est  du  type  soudano-sahClien 
d'altitude  avec 960 mm de pluie, et les sols les 
plus  frequents  sont des sols ferrugineux tropicaux 
(sols  r6gossliques) sur de fortes pentes. Les 
densites dkmographiques se situent parmi les plus 
fortes  d'Afrique : 214 habitants au Km2 pour 
l'ensemble de la zone, contre 26 habitants au km* 
pour le Cmersun à la mgme &poque, et jusqu'à 
335 habitants au km2 pour  le massif ~ j i n g ~ i y a .  
PeuplCe par les montagnards  mafa, en grande 
majorite  animistes,  cette region considCrCe comme 
l'une des plus "pauvres" du Cmeroun, est  aussi 
l'une des moins  scslariseesl. Elle a dejia Ct6 
abondamment  6tudiCe par les  specialistes 
repr6sentant l'ensemble des disciplines des 
sciences socialesz. C'est l'occasion ici de laisser la 

l ~ e s  Mafa,  appeles  aussi  Matakasa,  terme  consideré  par 
certains comme pgjoratif, constituaient ea 1976 une 
population  d'environ 208 880 personnes  (population 
résidente sur place),  ce  qui  en  fait  l'ethnie  la  plus 
importante  des monts Mandara, dont elle représente prbs 
de 40% de la  population. 
2 A  titre  indicatif,  signalons  que  la  base  de  donndes 
bibliographiques POPCAM, portant sur la population et le 
ddveloppement  du  Cameroun, compte en  Juillet 1988 183 
r6férences  sur  l'exode  rural, 26 rdférences sur les 
problkmes de développement de la  province de I'ExtrCme- 
Nord et 26 références  également sur les Mafa, qu'il n'y a 
pas  lieu de citer  toutes  ici. BOPCAM est  actuellement 
consultable au CEBED et B 1'ORSTOM à Paris, ainsi  qu'au 
CRED et à I'IFORD h Yaoundé. Relevons seulement  quatre 
études  sur les problbmes  qui  nous  intkressent 
directement  ici, en plus  de  celles  qui seront citées  dans le 
texte : 
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parole  aux pédologues, qui  ont en quelques traits 
remarquablement décrit le système  agricole  des 
monts Mandara : 

"L'agriculture  des  Mandaras  est  une  véritable 
activité  de  montagne  caractérisée  par  l'absence  de 
jachères,  par le recyclage  des  éléments  fertilisants  sans 
appoint  externe,  par  une  fumure  organique  associée à un 
élevage  en  case,  par  la  rotation  et  l'association  sorgho 
(tchergué),  millet,  arachide,  outre  divers  légumes 
(piments,  souchet,  etc.).  Elle  permet la subsistance d'une 
population  dense (100 hab./km2 et  plus)  au  prix  d'un 
énorme  labeur  et d'un niveau  de  vie  très  bas.  Les 
terrasses  ont  préservé  de  bonnes  caractéristiques 
chimiques et amélioré  les  propriétés  physiques  des  sols 
naturels. Elles  sont  fragiles  et  rapidement  crevées par le 
ravinement  après  leur  abandon, de  sorte  que la survie de 
cet  étonnant  paysage  humanisé  est  liée à celle  même  des 
populations  qui  l'ont  créé" 1. 

PODLEWSKI (André M.) 1961 : Enquête  sur  l'émigration 
des  Mafa  hors  du  pays matakam. Recherches  et  Etudes 
Camerounaises (Yaoundé), n"5, pp. 73-95. 
MARTIN (Jean  Yves) 1970 : Les  Matakam du Cameroun. 
Essai  sur  la  dynamique  d'une  société  pré-industrielle. 
Paris : ORSTOM, 215 p.  (Mémoires  ORSTOM, 11'41). 
BOULET (Jean) 1975 : Magoumaz,  pays  mafa  (Nord 
Cameroun)  (Etude  d'un  terroir  de  montagne).  Paris,  La 
Haye : ORSTOM,  Mouton & Co, 92 p. + 14 photos et 6 cartes 
h.t. (Atlas  des  structures  agraires alc  Sud du Sahara, 11). 
ROUPSARD (Marcel) 1987 : Nord  Cameroun.  Ouverture et 
développement.  Thèse  de  doctorat  d'état  de  géographie, 
Université  de  Paris X. Coutances  (France) : chez  l'auteur, 
516 p. 
IBRABANT (Pierre), GAVAUD (Michel) 1985 : Les  sols et 
les  ressources  en  terre du  Nord-Cameroun. Paris ORSTOM, 
MESRES, 285 p. + cartes h.t. (collection  Notice  Explicative, 
n"103). 
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Les seules  cultu~es commercialisCes sont 
l'arachide,  cultivée  dans  les  vallons et le coton au 
pied  des massifs, le tout en  petites quantites. 

Cette  rapide  description  serait  par  trop 
incompl5te  et  ne  permettrait pas de comprendre 
la gen5se de cette situation, si on n'evoquait pas ici 
la m6fiance  ancestrale de cette population vis-8- 
vis de tout ce qui  vient  de  l'extdrieur. Cette 
méfiance,  provoquée  par  l'histoire,  a entra3nC un 
isolement  relatif et a constitue un important 
facteur  de  survie,  en  assurant  d'une  part  la 
sécurite  et en autorisant  d'autre  part le maintien 1 

d'une forte f6conditG. Le relief  constituait un 
milieu beaucoup plus s6r que les plaines alentour 
et a permis B chaque massif de se defendre avec 
une  certaine efficacité contre ses voisins,  luttant 
ainsi contre la chasse aux esclaves qui se faisait au 
profit  des  empires  centralises  limitrophes. 
L'isolement  a mis aussi la population B l'abri des 
maladies  importées  et a maintenu une EconditC 
sensiblement plus 6levCe qu'en plaine. Au fi1 des 
siècles, la montagne s'est ainsi  densifike 
progressivement  par  des  apports  migratoires 
diffus et surtout par une forte féconditC, 
entrahant  par  la meme une singulii3re intensi- 
fication du syst5me de production. 

La s~ciétk mafa elle-m&ne .ne s'est pas dotCe 
d'un système politique  centralisé et le Mafa est 
sans doute  farouchement  "individualiste". 
Cependant,  une  certaine  dépendance,  de  nature 
féodale B certains  égards,  plus ou moins 
importante selon les  massifs,  existe  vis-à-vis du 
monde  mandara voisin, lui-rn2me musulman. Il 
s'agit de l'héritage du royaume  mandara (ou 
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Wandala),  qui  entretenait  des  rapports  de 
domination  dès  l'époque  pré-coloniale  vis-à-vis 
des  populations  montagnardes. 

Quel  type de développement,  quelles  actions 
concrètes  proposer' dans ce contexte? Dans quelles 
conditions  la  survie même de  cette population, à 
laquelle il a été fait allusion, serait-elle assurée? 

4. Le  questionnaire 

Le  questionnaire  socio-économique  (imprimé 
NO4 de I'EPD) a été posé lors du second passage de 
1'EPD en  avril 1983. Il  constitue un volet budget- 
consommation  comportant  sept  types  de 
questions, d'une part  sur  les  activités économiques 
exercées  et  les revenus  correspondants  dans  les 
domaines  suivants : agriculture,  élevage,  artisanat, 
autres  activités,  apports  extérieurs,  d'autre  part 
sur  l'utilisation  des revenus. Il se termine par  une 
"appréciation  générale''  relative  aux  mesures à 
prendre  pour  juguler l'exode rural. 

Ce questionnaire  a été posé à un échantillon 
au 1/10" des  chefs  de  ménage.  Le  tirage  de 
l'échantillon a été  systématique : ont  été 
interrogés  les  chefs  de  ménage habitant dans  les 
s t r u c t u r e s 1  , dont le numéro se termine par  le 
chiffre 1 dans la zone d'enquête 01, par le  chiffre 
2 dans  le Z.E.. 02, etc. Ceci pour les 32 Z.E. de la 

Le terme de "structure"  a été défini par le Recensement 
Général du Cameroun de 1976. . I l  s'agit en l'occurrence du 
gay mafa, ou du sarC peul,  ensemble  résidentiel  parfois 
traduit sous d'autres cieux par le terme  de concession. Le 
gay comporte en  règle générale un seul "ménage" selon 
les définitions du recensement. 
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r6gion Nord. Celles-ci 6tant par  ailleurs 
geographiquement  contiguës pour des nmmCros 
qui se suivent, on obtient  ainsi un "balayage" 
approprie de l'ensemble de la  r6gisn  d'enqu8te. 
485 chefs de menage ont CtC inteProg6s de la sorte 
dans la region Nord1. 

La plupart des questions sont "fem6es" ou 
"semi-ferm6es". Sont cependant  'louvertes"  les 
questions  portant  sur Ba commercialisation des 
produits de l'agriculture  et de 1'Clevage et surtout 
I'apprCciation gCn6rale. Est-il besoin de souligner 
que cette  approche  est  totalement  nouvelle dans 
ce milieu où I'enquEte d'opinion Ctait rest6e jusque 
là inconnue ... 

L'appreciation g6n6rale a 6t6 formurl6e de  la 
mani&re suivante  sur le questionnaire : 

"Comme vous le savez, beaucoup de jeunes 
continuent d quitter le village pour aller vivre b 
l'ext&rieur. A votre  avis,  urraient  faire les 
ez~torit&s pour  inciter les d rester en plus 

r m d  nombre?  (Enumkrez les diflkrentes  actions 
propos&es)". 

Dans le manuel des enqueteurs, la question a 
et6 explicitCe sous une forme un  peu differente : 

Cette  question  vise b recueillir I r  
"Question 7. 

g&n&rale Hu chef de nz&nnge sur les actions des 
Pouvoirs  Publics  visant d freiner l'ex0 

1 Seuls 3 questionnaires de 1'6chantillon,  qui aurait dS par 
conséquent contenir 488 unit&, n'ont pu 6tre remplis : 2 
par suite de l'émigration de l'ensemble du m6nage depuis 
le premier passage et 1 à cause du "manque de 
questionnaire" chez l'enquêteur concerné, dans une zone 
d'enquête reculke. 
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Demandez : ' i l  votre  avis, que pourraient faire les 
autorités  pour  inciter  les  jeunes à rester en plus 
grand  nombre  dans  votre  village?"  Inscrivez 
littéralement  la  réponse du chef  de ménage". 

On  remarquera  qu'aucune  allusion  n'a  été 
faite quant à un éventuel départ pour la ville,  car 
l'émigration  peut aussi  se  faire à destination du 
milieu rural, ce  qui a les mêmes consequences que 
l'exode  rural  proprement  dit  pour  le  milieu  de 
départ. En l'occurrence, il s'agira ici fréquemment 
d'une "descente" des montagnards vers la  plainel. 

Cette  question  est  destinée à être  exploitée 
par  l'informatique  avec  l'ensemble du question- 
naire.  Dans  ce  but, une grille de chiffrement 
prévoyant 6 actions  simultanées  a été élaborée  et 
un dépouillement  préliminaire  par  sondage a 
permis de définir 64 réponses  classées  en 7 
catégories pour le manuel de codification. Il serait 
cependant  dommage de se  contenter  d'une  vue 
réductrice  dans un domaine où chacune  des 
opinions  exprimées  peut  aider à éclairer 
l'ensemble ... Nous avons  donc  opté ici  pour une 
nouvelle  exploitation  manuelle  plus  détaillée  de 
cette  question,  qui  donne un exemple  d'analyse 
qualitative, souvent négligée en démographie. 

lBOUTRAIS (Jean) 1973 - La colonisation des plaines par 
les montagnards au Nord du  Cameroun  (Monts  Mandara). 
Paris : ORSTOM, 278 p. + 11 cartes  annexes. (Travaux et 
Documents,  n"24). 



1 3 2  

Sur  les 485 chefs de mknage interrog$s, 3 
) sont des hommes et 16 des femmes. 

Tableau 1 : Repartition des  chefs de menage 
selon le sexe et rage. 

Les chefs de menage $tant par definition des 
adultes, il a paru interessant de distinguer selon 
l'tige entre  les  vieux  et  les  jeunes, une limite 
commode etamnt 58 ans. 38% des hommes chefs de 
menage ont 58 ans ou plus  contre 69% des 
femmes. Celles-ci ne deviennent  chefs de mhage 
qu'une fois veuves et Bgkes, les  jeunes veuves se 
remariant tri% rapidement. 

Au total, 59% des  membres  de  notre 
&dmntillon  sont donc des  adultes masculins encore 
jeunes. Les opinions &mises par.  cette  categorie de 
la  population sont t r h  significatives  pour  notre 
propos,  puisque  c'est  dans  ce  groupe  que  se 
recrute la grande  majorit6  des  candidats à 
I'Cmigration. 

r :  

1.. 
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6.  Les actions propose'es 

Les  actions  proposées aux  Pouvoirs  Publics 
pour  freiner  le  départ  des  jeunes  sont 
extrêmement  variées. Nous avons  essayé  de  les 
classer  en  grandes  catégories.  Celles-ci  sont 
finalement au nombre de 19. 

Il peut bien sûr y avoir  plusieurs  réponses 
par chef de ménage : en moyenne 2,5 propositions 
ont  été  faites  par personne. De faibles  différences 
apparaissent  entre  sexes  et selon l'âge. 

Contrairement à l'attente,  les  femmes  ont 
donné  plutôt  plus  de  réponses  que  les  hommes, 
quel  que  soit l'âge. Serait-ce parce  que  les femmes 
chefs  de ménage  (par  définition sans  mari  sur 
place)  ont  une  certaine  "indépendance  d'esprit" 
reflet  de leur indépendance" dans la vie? 

Les  jeunes ont donné plutôt  plus de réponses 
que  les vieux. Ces derniers restent  plus "méfiants" 
vis-à-vis de l'extérieur. Se déplaçant moins, ils ont 
aussi un horizon de vie plus restreint et ont moins 
de  propositions à faire. 

Enfin,  les  non-réponses  sont  pratiquement 
inexistantes. Doit-on attribuer ce  fait à la confiance 
que  notre  enquête  a pu susciter? A un très  large 
sentiment  d'insatisfaction de la  population?  Peut- 
être,  mais  sans  doute  aussi à la  conviction 
profonde  que l'on peut  faire  évoluer  les  choses, 
que le développement est  en somme possible ... 

Quelle  est  la  nature  exacte  des  propositions 
faites?  Nous  transcrivons  ici  la  totalité  des 
opinions exprimées - c'est la déontologie même de 
notre  travail - sans pour  autant que cela  implique 
systématiquement  approbation ou improbation  de 



1.34 

Tableau 2 : Actions propos6es aux Pouvoirs Publics  selon  le sexe 
et I%ge des  chefs  de  mbnage. 

A " N  M F TOTAL 

- 5 6  5 0 & +  -50 50&+ 

AmBnagements  hydrauliques 4 8 223  
Infrastrüctures  sanitaires 
Emplois 
Infrastructures  scolaires 
infrasctructures de transport 

Aide  alimentaire 
Aide  financibre 
Fin de  "l'oppression" 
DBveloppsment  agricole 
RBduction des impBts 

2rBation d'un march6 
Zlectrification 
vlesures autoritaires 
?rcc&s la terre 
!ide  vestimentaire 

Mveloppement des loisirs 
Am6110ratlon'2 du village 
Iivers 
Je s a i t  pas 

1 2 5  
1 1 6  
66 
8 1  
58 

37 
30 
2 6  
1 5  
1 2  

1 1  
6 
6 
3 
5 

5 
3 
3 
1 

86 
6 4  
5 7  
3 3  
31 

1 4 
1 2  
1 3  
1 0  
16 

6 
6 
6 
7 
4 

1 
2 
3 
1 

2 1 
7 

2 5 
1 1 

2 
1 

1 
2 

2 2 
1 

1 
1 

183 
136 
121 
91 

5 3  
4 3  
4 0  
27  
2 2  

17  
16 
1 3  
1 0  
9 

7 
6 
6 
2 

'OTA 609 366 1 5  29 1019 



135 

notre  part : le  lecteur  se  fera  une  opinion 
personnelle  sur  ce  sujet. Il faut  cependant 
soulever la question de savoir si les réponses n'ont 
pas pu être  orientées par les  enquêteurs,  issus du 
même milieu,  tous  écoliers, puisque les interviews 
en langue  mafa  ont  été  retranscrites  en fraqais  
par  leurs  soins.  On  ne  pourra  jamais  éliminer 
totalement un tel risque, mais un certain  nombre 
de précautions ont été prises : traduction collective 
des  questions  en mafa lors de la formation  des 
enquêteurs,  contrôle  des  interviews sur  le  terrain 
par  des  contrôleurs, eux-mêmes mafa,  contr6le  des 
questionnaires a posteriori  (qui a permis  de 
vérifier  la  répartition des types de réponses selon 
l'enquêteur),  suivi du travail  sur  le  terrain même 
par  les  chercheurs à titre de superviseurs. Nous 
considérons  le  résultat comme satisfaisant. 

En  tout  état  de  cause,  les  citations  seront 
transcrites  le  plus  possible  sans  correction,  de 
manière à conserver à la traduction un  peu de  sa 
"saveur"  originelle,  largement  teintée  de 
"camerounismes",  la  plupart  venus du Sud- 
Cameroun,  région  d'origine  d'un  grand  nombre 
d'enseignants exerc;ant dans  la  partie  septen- 
trionale du pays, comme l'ont  montré  les  travaux 
des  linguistes,  et  sans  doute  également  de 
nombreux journalistes  de la radio. 

Les anz6nagenzents hydrauliques 

Le  souhait d'aménagements  hydrauliques est 
de  très  loin  la  demande  la  plus  importante 
formulée : 223 personnes,  soit 55% des personnes 
interrogées  des  deux  sexes  et 75% des  femmes 
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s'expriment à ce  sujet,  quel  que soit  leur lige. 
L'approvisionnement en eau de menage incombe 
essentiellement B ces demiCres. Elles sont aidCes 
par  leur conjoint  lorsque les distances sont trop 
importantes. 11 n'est pas rare ici de devoir couvrir 
plusieurs  kilom2tres B pieds  en  terrain  accident6 
pour  aller  chercher  de  l'eau, surtout en fin de 
saison  s&che  lorsque  les  sources  sont  taries  en 
montagne et  qu'il  faut se rendre en plaine. 

L'eau est  indispensable  non seulement à la 
consommation humaine, mais kgalement B celle du 
betail (beuf de case, chkvres, moutons...), eu Cgard 
d'autant  plus au tr$s faible degr6 hygrom6trique 
de saison &Che. La secheresse qui s'est manifestCe 
durant  les a n d e s  soixante-dix a aggrave la 
situation et Ctait sans doute  encore bien prksente 
dans  les esprits. L'un  des  intervenants  fait  en 
outre  remarquer la corrklation - que %'on pourrait 
oublier - entre le  manque  d'eau,  le  manque 
d'hygihe et la morbidit6! 

Deux types d'actions ont kt6 regroupbes ici,  le 
creusement  de  puits  et  la  construction  de 
barrages,  ainsi  que  des  expressions  plus  vagues, 
telles  que  "l'adduction  d'eau'' ou "des  points 
d'eau" : 

"Creuser des puits QU bas des montagnes1' (H 

"Construire de petits b rrages d'eau dans nos 
villages-montagnes" (H 48 ans, 

"Nous  voulons b c e vous nous construisiez 
un barrage, car 1 ob12nze est l'eau" (H 9 1 
ans, Montskar). 

ans, Djingliya). 
"Car nous allons chercher l'eau trks loin" (N 5 
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"Vraiment, nous pouvons  souffrir  pour  le 
probl2me d'eau'' (H 38 ans, Djingliya). 

"Nous voulons que vous nous construisiez un 
barrage,  parce que nous avons des  chèvres  et  des 
moutons  qui  meurent  assoiffés" (H 42  ans, 
Montskar). 

"Le  manque  d'eau  entraîne un manque 
d'observation  des r2gles d'hygi2ne. E n  consé- 
quence, nous sommes sujets à des maladies" (H 27 
ans, Montskar). 

De  nombreuses  actions  ont  été  entreprises 
dans ce domaine, avec des  sources de financement 
variablesl. Reste incontestablement à les renforcer 
et à maîtriser  les conséquences secondaires de ces 
investissements dans le domaine sanitaire  avec  les 
risques  de développement du paludisme  et  de ' la 
bilharziose. 

Par ailleurs,  le relief lui-même, la  densité de 
l'habitat  et la présence  de  l'électricité  d'origine 
hydraulique  dans  la  vallée  ne  pourraient-ils  pas 
faciliter une adduction d'eau dans les  massifs  eux- 
mêmes? 

Les infrastructures  sanitaires 

Second  en  importance  parmi  les  actions 
proposées,  avec  45% des personnes  concernées, le 
développement  des  infrastructures  sanitaires 
regroupe la construction  d'hôpitaux,  de  dispen- 

lCf. par exemple : FIKRY (Mona), TCHALA ABIMA 
(Frangois),  1978 : People and  Water. Social  Soundness 
Analysis of the Mandara Water Resources  Project. 
Yaoundé : USAID, 71 p. multigr. 
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saires  et  "d'infirmeries".  Plusieurs idees sont 
exprimees : le souhait de pouvoir "se soigner 
normalement",  c'est-$-dire sans doute  facilement 
et efficacement  et  celui de "raccour~ir  les 
d6placernents".  On  sollicite  en  csnsequence  la 
crhation  d'infrastructures "dans les  massifs"  eux- 
mEmes et non plus  uniquement  sur  leur 
p6riph6rie. 

Le manque  d'infrastructures  sanitaires 
appara2t A double  titre comme une des C ~ U S ~ S  du 
d6part de la population des massifs : celle-ci est en 
quelque sorte "chass6e" par le manque de moyens 
sanitaires sur place  et  parfois  tvattir6e" par la 
pr6sence d'un htipital,  ce  qui est sensible surtout 
chez  les  jeunes,  qui connaissent %es  techniques 
sanitaires  modernes  et  qui  par  ailleurs ne 
manquent pas  de souligner les difficultbs de  la vie 
en montagne : 

nd on est  tloign du centre  hospitalier, 
ROMS ns peur qu'une maladie nous terrasse et 
c'est pour cela qu'on se rapproche  de 1 %@it 
pour le faire,  nous so 
campagnes" (H 25 m s  

"Les jeunes, gui s 
en ts ,   voudra~e~t  ne plus  traiter  leurs 
lRindig2ne,  mais d l'hdpital.  C'est 
prkf2rent un lieu od ils trouvent 

dpital" (H 29 ans, Montskar). 
ucoup de serpents en  montagne, ce 

qui  fait  que  nos  jeunes,  pour  hiter  le  danger, se 
rapprochent  des  hôpitaux. Il faut  nous  mettre  des 

r2s de chez noust1 (H 27 ans, Montskar). 
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Même si certains  des  dangers  cités n'ont pas 
de  valeur  statistique,  ce  qui  importe  principa- 
lement c'est bien l'id6e que les intéressés s'en font. 

On peut s'étonner ici  de l'importance de  cette 
revendication - même si elle  n'est  pas  encore 
générale - dans une zone  dotée d'un très grand 
hôpital, bien approvisionné, tel l'hôpital  de  Koza, 
qui  n'est  jamais  éloigné  de plus de 15 km à vol 
d'oiseau de tout point de la zone d'enquête, malgré 
que le terrain est accidenté  et les communications 
difficiles  (tout  cela n'est pas  exceptionnel  en 
Afrique). "L'aspiration à la Santé" n'a en fait  guère 
été  prise en compte jusque  là,  ici comme ailleurs, 
chez  des  populations  jugées  trop  souvent  comme 
"retardataires''  et  "réfractaires''  au  progrès.  Mais 
les temps  ont  changé ... en même temps  que les 
mentalités, même en l'absence de scolarisation, et 
les  conditions  d'une  forte  morbidité  et  d'une 
mortalité  importante  sont de mieux  en  mieux 
p e r p e s ,  notamment  par  comparaison  avec 
l'extérieur, et de moins en moins acceptées ... 

La santé apparaît ainsi de plus en plus comme 
un des indicateurs-clés du développement. De  très 
gros efforts sont à faire  dans  ce domaine et  toutes 
les expériences sont à prendre en compte, tel par 
exemple  le  développement  des  soins  de  santé 
primaires,  mis  en Oeuvre sous  formes  partici- 
patives  depuis  une  décennie à l'hôpital  de 
Tokombéré, à quelques  dizaines de kilomètres de 
la  zone d'enquête. 



La cr6ation  d'emplois  apparaît  comme le 
troisi2me  besoin  exprime par 32% de la 
population.  Les  personnes &Ces y paraissent  plus 
sensibiliskes,  peut-etre  parce  qu'e%les ont encore 
des  jeunes à charge  et  aussi  parce  qu'elles 
manifestent  une  certaine  inquietude  devant  les 
perspectives de cessation ou plut& - concernant le 
milieu en question - de ralentissement d'aetivite. 

Ce besoin rejoint  les  resultats  des nombreux 
travaux dans ce domaine,  qui  citent la recherche 
d'un emploi plus r6mun6rateur comme principale 
cause de l'exode rural. Ce facteur  est ici d'autant 
plus aigu que la  longue saison s6che (octobre B 
avril)  entraine, comme partout en zone sahelienne, 
une morte saison agricole tri% prononcCe et donc 
un sous-emploi  saisonnier important. 

La plupart du temps, on rCclame uniquement 
"Qu travail" ou des 'ternplois" sans autre pr6cision, 
mais on cite Cgalernent "des  petites  entreprisesnp 
"des usines", "un chantier", "des services publics". . . 
Parfois,  le but du travail recherch6 est pr6cis6 
(achat de nourriture,  d'habits,  paiement des 
imp6ts ...). Il s'agit  en sonune du strict nCcessaire 
pour  vivre:,  mais  ce  "nCcessaire",  restera-t-il 
encore  longtemps  "suffisant" : dkjà une 
intervenante  6voque  le  souhait  d'un  certain 
'lsuperfluI1, qui est une notion bien relative ... 

GCnCralement,  les  intervenants  sont 
conscients  des  possibilites  reduites  qui  s'offrent à 
une personne sans  qualification  sur le marchC du 
travail et ils sollicitent des emplois necessitant une 
qualification rCduite : 
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"Un chantier  pour  employer  les  manœuvres" 
(H 55 ans, Mazaï). 

"Un chantier : comme j e  suis  ce'libataire, il 
pourra  me servir'' (H 18 ans, Gouzda). 

"Des  services  publics  pour se procurer  de 
l'argent et  assouvir  les  besoins  superflus" (H 75 
ans, Djingliya). 

"Moi particulièrenzent, j e  suis de ceux  qui se 
déplacent  vers  les  villes.  Pour  que  je  reste 
toujours  sur  place,  il  faut  que le gouvernement 
crée  quelque  chose  qui  puisse  permettre  de 
gagner de l'argent.  Pour le moment, j e  suis  obligé 
d'aller sur  la  plaine cultiver du coton,  seule  culture 
industrielle  importante  de  notre  rkgion" (H 32 ans, 
Montskar). 

"Chez  nous, il manque des  employeurs.  Moi j e  
suis  obligé  d'aller à Koza  et  ailleurs  pour 
construire  les  maisons  et  gagner  de  l'argent.  Ainsi, 
je  peux  payer mes  impdts.  Pour nous maintenir au 
village,  j'aimerais  que  le  gouvernement  nous 
donne du travail" (H 25 ans, Montskar). 

Le  travail  saisonnier à l'extérieur du massif 
est ainsi  évoqué (travaux agricoles saisonniers  sur 
les champs  de  plaine,  petits emplois non qualifiés 
en milieu  urbain).  C'est  par  de  telles  activités, 
encore récentes, que le migrant est souvent mis en 
rapport  pour  la  première  fois  avec  le  monde 
extérieur,  premier  pas  vers un  déplacement de 
plus  longue  durée. 

En  dehors  des  travaux  agricoles,  très peu 
d'autres  activités  ont  jusqu'à  présent  été 
proposées.  Pourtant  les  atouts  ne  sont  pas 
inexistants,  qui  permettraient  probablement  de 
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developper le secteur  secondaire  dans  les localitks 
proches des massifs,  tels la mobilisation  possible 
d'une  forte  main-d'euvre  durant  la  morte  saison 
agricole, le bas niveau des salaires, une population 
habitu6e B des techniques intensives.. . Le coût des 
transports impose  cependant une orientation  vers 
des  productions B forte valeur ajoutke. Une telle 
&volution apparaPt en tout ctat de  cause 
indispensable  devant  les  perspectives  insuf- 
fisantes du developpement  agricole. 

r- 

Les  infrastructures  scolaires 

38 96 des  personnes  interrogees  souhaitent  le 
dkveloppement  des  infrastructures  scolaires. Ce 
chiffre  est tri% important dans un milieu consider6 
depuis  toujours comme &fractaire B 1'6cole. Il doit 
n6anmoins etre pond&$ par le niveau tri% bas des 
kquipements  dans  ce  secteur. 11 ne faut pas 
oublier  qu'au  recensement  de 1976, le dkpar- 
tement du Margui-Wandala,  qui  incluait  l'actuel 
dkpartement du Mayo Tsanaga,  etait - avec un k 

taux  de  scolarisation  primaire  de 13% - le 
dkparternent le moins scolarise du Cameroun. 

Seules  trois  personnes  font  dlusion B 
l'enseignement  agricole, c'est donc  essentiellement 
de l'enseignement gCnkral dont. il s'agit. Or on 
connaît le r6le moteur de la  scolarisation  dans le 
phknomhe d'exode rural,  celle-ci  dheloppant des 

irations  difficiles B satisfaire B la campagne. 
ais  la volontk  d'envoyer les  enfants à l'kcole 

n'entraîne-t-elle pas un depart vers la  ville si elle 
ne peut etre satisfaite sur place?  Cette volontk 
n'est pas encore aussi affirmCe dans le pays mafa, 
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mais elle  se développe très  vite  et  dès à présent 
nombreux  sont  ceux  qui  seraient  désireux 
d'envoyer  leurs  enfants à l'école si celle-ci  était 
proche. On réclame  d'ailleurs  explicitement  la 
création d'écoles "dans les massifs", au  même titre 
que  les  équipements  de  santé. Ne sent-on  pas 
confusément  que,  devant  un  phénomène 
"inéluctable"  (la  scolarisation),  le  meilleur  moyen 
d'en  diminuer  certains  effets  néfastes  est  encore 
d'avoir l'école chez soi? 

Plusieurs  raisons  sont  données  pour 
demander  des  infrastructures  scolaires : réduction 
des  distances à parcourir  pour  les  enfants, 
occupation  des  enfants  durant  la  saison  sèche, 
limitation  des  départs  des  enfants  obligés  "d'aller 
fréquenter"  (l'école)  en  ville,  enfin  le  rôle  de 
l'école  dans  l'éducation des enfants, et notamment 
dans  la  diminution  de  certains  traits  de 
comportement  néfastes  au  milieu  rural. C'est ici 
qu'est  citée  la  sorcellerie,  qui  peut  être  parfois 
considérée  comme un facteur  important  dans 
l'exode  rural  des  jeunes, du fait du climat  de 
méfiance  -voire de terreur-  qu'elle  engendre. On 
demande  aussi  la  construction  de  bâtiments 
scolaires  lorsqu'il  arrive  que l'école doive  se  faire 
en  plein  air ou lorsqu'on  a  dépensé de l'argent 
dans  ce  but, dont on  ne  sait  pas  ce  qu'il  est 
advenu : 

"J'ainzerais l'école pour la scolarisation de nus 
enfants  qui  descendent  en  plaine pour s'inscrire à 
l'école en ville" (F 60 ans, Oulad). 

" I l  nous faut aussi  l'école pour l'instruction de 
nus enfarzts, vu qu'ils font des  distames  pour  aller 
à l'école à l'extérieur du village" (F 80 ans, Oulad). 
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"Construire  des kcoles pour nos petits  enfants 
qui sont en train  souflrir au soleil" (H 90 ans, 
Gouzda). 

uleans up2e &Cole, car chaque annbe le 
ton nous demande 1800 F par  

concession1 et par la  suite, il ne construit pas  les 
b ~ t i ~ e n t ~  servant h l'enseignemenr" (H 35 ms). 

"Chez nous, les gens croient d la sorcellerie, ce 
ue les gens fie s"ntenQerzS 

sont contre cet ktat de 
chasser cette idee de n s mkmoires,  il fau t  un 

qui  puisse  gclairer, tel que lq&cole" (H 45 

Les in~ras t r~c t l~res  de transport 

11 est parfois difficile de distinguer dans cette 
cat&gorie, intgressant 22% de 1'6chantillon, 
I'amClioration des voies de communication du 
souhait  de disposes de moyens de locomotion. 

En gCn6ra1, on demande "une soutet1,  le 
bitumage des voies  existates ou leur dparation. 
Deux objectifs sont 6voqu6s : l'utilitt-5  de pouvoir 
ainsi s'approvisionner  facilement au marche et 
celle de pouvoir Ccouler en ville  les produits 
agricoles. 

" I l  f a u t  qu'il y ait une . route  dans  notre 
village,  afin u'on parte au march& en voitw 
33 ans, Zive 

"Je veux la route pour  faire mes 
marcht?" (H 31 ans, Bupaï). 

lfOO0 F CFA, c'est dire 20W. 
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" I l  faut  des  routes aux villages  pour  faire 
expédier nos produits aux  nzarclzés des  villages" (H 
30 ans, Gouzda). 

Les personnes s'exprimant le plus sur ce  sujet 
sont évidemment celles  qui habitent les  zones  les 
plus  reculées,  celles  justement où la  construction 
d'une  route  paraît  très  difficile,  mais  d'autres 
moyens  de  communication  peuvent  sans  doute 
être  examinés,  notamment  pour  descendre  des 
produits  pondéreux  en  plaine  et  inversement 
(amélioration des  pistes piétonnières, treuils.. .). 

On connaît par ailleurs le rôle ambivalent de 
la  route sur l'exode rural : elle tend à accroître 
celui-ci  par  les  contacts  avec  l'extérieur  qu'elle 
multiplie,  alors  qu'elle  facilite  l'augmentation  des 
revenus  monétaires au village  en  autorisant  la 
vente  des  produits  agricoles,  ce  qui  pourrait 
maintenir la population sur place. 

Toujours  est-il  que  les  difficultés  de 
communication constituent le principal  obstacle au 
développement  des  cultures  maraîchères,  qui 
pourraient  être  une  des  activités  les  plus 
rémunératrices  dans  la région1 . 

L'aide  alimentaire 

La sollicitation d'une aide  alimentaire  par 53 
chefs  de  ménage,  soit 13% des  personnes  inter- 
rogées,  est le signe de la fragilité  de  l'économie 
montagnarde au Nord-Cameroun,  qui  est  une 

lHALLAIRE (Antoinette) - 1976 - Problèmes  de 
développement au  nord des monts Mandara. Cah. ORSTOM, 
Sér. Sci. Hum. (Paris), vol, XIII, n'l, pp. 4-22. 



6conomie de survie tri% dkpendante  des 
conditions  climatiques. me si les  pdcipitations 
sont  plus régulihes et s 6lev6es que dans les 
plaines  avoisinantes,  la  densit6 m$me du 
peuplement  fragilise  l'autosuffisance  alimentaire. 
Le moindre $cm climatique  influence la quantitb 
de nourriture  disponible,  surtout  en pCriode de 
"soudure"  alimentaire, durant la  saison des pluies 
avant la ~Ccolte. Faut-il  rappeler qu'il s'agit là de 
la  saison  des  travaux  agricoles,  qui incombent 
alors à une population  affaiblie? Le phCnomkne 
est bien cornu dans tout le Sahel. 

En g6n6rdl, on sollicite l'envoi de mil, qui est 
la nourriture de base : 

"car la produc fion est insujJis nn"" (El 38 ans, 
Djingliya). 

toute? l'nnnte'' (H 45 ans, Djinwgliya). 
"car 172ous n"vons pas assez  pour manger 

Un des  intervenants sugg$re des "prEts de r: 

vivres".  Ces  diverses  opinions montrent bien 
l'acuit6 du probl&me, d'autant  plus que les L 

pCriodes pr6c6dant l'enquete  n'ont pas CtC 
sp6cialement  "dif€iciles".  Est  ainsi repos6 le 
problihe de la  lutte contre la spgculation sur le 
mil,  souvent vendu B bas prix apr&s la r6colte à 
des gros cornmergants et que le. paysan est oblige 
de racheter beaucoup plus cher au moment de la 
"soudure". 
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L@aide financiZre 

Cette question a été  soulevée  par 11% des 
enquêtés.  Différents  types  d'aides  sont  évoqués : 
dons,  prêts,  allocations  familiales. Une modulation 
selon  le revenu est  suggérée.  Parfois, on sollicite 
des  crédits  pour exercer  une  activité  économique 
(commerce,  agriculture). On se  réfère  alors au 
Fonds National de Développement Rural, qui exige 
des  garanties  de  solvabilité  hors  de  portée du 
paysan  mafal.  Cela  rejoint  les  problèmes du 
développement agricole évoqué plus loin : 

"Leur  prêter un peu d'argent pour  leur 
équipernent" (H 70 ans, Mazaï). 

"Le bon de caisse au FONARER" (H 31 ans, 
Oupaï). 

Il faut  rappeler  ici  le très  faible niveau des 
revenus  dans  les  massifs  et  le  fait  que  les 
allocations  familiales  ne  s'appliquent  qu'aux 
salariés,  ce  qui  crée  en  pratique une disparité 
supplémentaire  entre  milieu  urbain  et  milieu 
rural. 

La f i n  de "l'oppression" 

40 chefs de ménages, soit près de 10% d'entre 
eux  demandent  que  cesse  ce  que  nous  avons 
regroupé  sous  le  terme  générique  d'oppression, 
qu'ils  considèrent comme un important facteur  de 
départ  des  jeunes.  Cette "oppression" est  vécue 
comme  venant  de  l'extérieur du massif,  qu'il 

lLe crédit  agricole a été profondément  réorganisé en 
1988. 



s'agisse des prestations . sollicit6es par les autorit6s 
administratives subalternes, de moins en moins 
acceptees et qualifiCes de "travaux forc6s" ou 
'vdles~lavage",  des brimades que certaines forces 
de l'ordre ne manquent pas d'exercer Q l'encontre 
de populations souvent d6munies de papiers 
officiels ou tout simplenlent de l'arrogance de 
certains citadins vis-%vis des montagnards vivant 
chichement ou mal habillCs.  Certains  r6clament  un 
chef mafa, issu du m i h e  milieu qu'eux. Parfois, 
c'est simplement le "manque  de  libert6" qui est 
6voqu6. Les intervenants sont tri% prolixes A ce 
sujet1 : 

"Les  cl~efs de  quartier  et 1 s gens du village 
sont wrenacks par le chef de canton" (Et 58 m s ) .  

''11 faut tcharzger le chef de canton, car il  est 
en train  de  mkpriser les gens du  villag 
ans). 

"Je vsl~drais qu'on  annule  les  travaux forcts, 
la rkpsaration des  routes,  les cases du chef 

e d'autres" (H 26 ans). 
"Aussi il y a un beau n mbre des gens  qui 

lm devant le ch lui (le chef); ils 
n'ont pas un travail h faire, rien  que de venir en 

our BOLIS arracher  les  poulets, le mil, 

"Jmmobiliser les violations de domicile 
envoyds  du  chef, car ils nous traitent  com 
esclaves" (H 55 ans). 

lEes  expressions  susceptibles  de mettre en  cause 
nommément des particuliers ou de  générer  des 
amalgames regrettables a propos  de tel ou tel groupe ont 
été  écartées. 
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"Le  fait d'aller  travailler  tout le temps  chez  le 
chef dérange  trop;  donc il faut  éviter  tout  ce 
dérangement là" (H 45 ans). 

"Jusqu'à  présent,  (ils) nous maltraitent  comme 
des  esclaves.  C'est  pour  cela  que  les  jeunes ne 
veulent plus  rester au village" (H 26 ans). 

"Pour  que  les  autorités  incitent  les  jeunes à 
rester  sur  place, il faut qu'on  nous  donne un chef 
mafa. Là, il pourra  faire quelque  chose pour nous" 
(H 43 ans). 

" I l  faut aussi  que  nous nous sentions à l'aise 
au  village,  car  nous  sommes  constamment 
oppressés par  les  agents du chef et  les  citadins. 
Les  gendarmes  et tous les  agents  de l'ordre ne 
doivent  plus nous arrêter  injustement" (H 21 ans). 

"Conzme vous  le  savez, sans  l'impôt,  sans  carte 
d'identité  et  sans  pièces pour- les  cyclistes,  les 
gendarmes ne peuvent  jamais  les  tolérer. I ls  se 
trouvent  amendés  pour  de  pareilles  choses. 
Comment  voulez-vous  dire  que  les  jeunes  restent 
au village?" (H 59 ans). 

"Cesser  les menaces de la part  des  gendarmes, 
qui viennent  brimer  les  jeunes à donzicile" (F 75 
ans). 

"Ils fuient  souvent  parce  qu'ils sont amendés, 
battus à la brigade  des  fois" (H 39 ans). 

"Ne  plus être  oppressés par  les  civilisés de la 
ville" (H 27 ans). 

Ces  réponses très franches soulèvent un 
problème véritable, qui génère certainement un 
profond malaise, incontestablement à l'origine de 
nombreux  départs  de  la  montagne.  Dans  un milieu 
fermé, où les risques de représailles ne sont pas 



eables,  cette  franchise  a  quelque  chose de 
pathetique et ces  opinions  sont  certainement 
beaucoup  plus rCpandues que les  résultats de 

pourraient le  faire croire. 
it pas ici de blfirner quiconque et la 

situation n'est pas identique dans tous les massifs. 
Mais  certains  enseignements  de port& gCn6rale 
peuvent gtre d6gagCs : les  rapports de d6pendance 
(sans doute renforc6s par  les pouvoirs accrus 
dCvolus  aux  autoritgs  subalternes  durant  la 
période  coloniale  et pst-coloniale) sont de moins 
en moins  acceptes et une page  de  l'histoire  est 
assur6ment tournée; de nouvelles  structures sont 
à. mettre en  place, dont il faudra s'assurer qu'elles 
tiennent  compte des divers  protagonistes  et de 
leurs moyens d'existence;  enfin,  les  lois de %a 
République  doivent  s'appliquer  partout. Tout ceci 
fait  aussi partie du developpement. 

Chacune des autres  actions  preconis6es 
recueille moins de 7% d'avis. 

Une  des surprises de l'enquete : les problèmes 
de dkveloppement agricole, 616ment fondamental 
de l'6conomie et de l'autosuffismce alimentaire de 
la rdgion, ne sont abordes que. par 27 personnes. 
On ne  laissera pas de s'interroges à ce sujet : les 
intkresses auraient-ils euw-rn8rnes coinscience de 
la relative  perfection de leur systhne de 
production - souvent soulignk par les observateurs 
exterieurs - et de la difficulté à lui  apporter des 
amkliorations?  N'attendraient-ils donc plus  rien de 
l'exterieur dans ce domaine? Auraient-ils  pris  leur 
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parti  de  l'absence  d'actions  de  développement 
agricole au niveau des  massifs?  Hésiteraient-ils à 
aborder un sujet qui semble ne  susciter que si peu 
d'intérêt, si dévalorisé?  Manifesteraient-ils  de  la 
méfiance  devant  certaines  actions  entreprises 
dans les environs avec des résultats si mitigés? 

Tableau 3 : Actions  de  développement  agricole  selon le sexe 
et l'âge des chefs de  mdnage. 

 ACTION 
I 

M F TOTAL. 
--__-_--_--_--_--_____________ 
-50 50 & + - 50 50 & + 

1 

Engrais 7 5  - 1 1 3  

Equipements 
agricoles 1 2  - 3 

Introduction 
de plantes 2 -  - 2 

Plantations - 3 3  1 7 

Culture attelée 2 - - 2 

TOTAL 1 5  10 2 2 7  

Dans le cadre du développement agricole, cinq 

- Diffusion  des  engrais. : "car notre terre  est 

- Augmentation  des  équipements  agricoles; 

types d'actions sont proposées : 

pauvre" (H 36 ans, Djingliya); 



- Introduction  de  nouvelles  variCt6s  de 
plantes ou de semences sklectionn6es; 

- Cr6ation de "plantations" : on cite  ici  les 
champs du Centre de  Formation des Jeunes 
Agriculteurs (CFJA) de Gu6ta16 (ce qui peut ref6rer 
aussi B la  vulgarisation  agricole) et la soci6t6 
cotomi2re (SCIDECOTON). 

- Introduction  de  la  culture  attel6e (charnues 
tractees par des beufs) : ceci n'est realisable qu'en 
plaine au pied  des massifs. 

La diffusion des engrais concerne prGs de la 
moiti6 des actions propos6es. On pourrait y ajouter 
les deux propositions concernant le  financement 
agricole 6voquCes h propos de l'aide financi6re. 

Devant  une  agriculture  aussi spCcialis6e9 si 
intensive et aussi etroitement adapt6e au milieu, 
peu  d'amkliorations  ont et6 jusqu'à prCsent 
propssCes : mCme si certaines sont envisageables 
(et souhaitables),  elles ne paraissent pas 
d6cis ives  1 .  La question  m6riterait en tout cas 
d'Ctre Ctudi6e plus  qu'elle ne l'a 6t6 jusqu'B 
present, car le d6veloppement a ici  toujours kt6 
considCr6 comme  devant Ctre extkrieur, la  seule 
perspective  r6elle  s'offrant B la population 6tant 
l'c5migration. Il faut surtout savoir que les moyens 
techniques d'une intensification  suppl6rnentaire 
du sgrsthe de production agricole existent, malgr6 

lHAELAIRE (Antoinette) - 1976, op. cit. 
BOUTRAIS (Jean) - 1983 - Une  histoire  régionale du 
développement rural : le nord du Cameroun.  in 
L'expérience des projets, les résultats  de l'histoire. Paris : 
AMIRA, 146 p., pp. 83-146. (Note de  travail, no 42). 
& Cultares  et  De'veloppement (Louvain), vol. 15, no$, 1983, 
pp. 655-699. 
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les  apparences,  ici  comme  ailleurs. On peut 
évoquer  par  exemple la culture hydroponique (sol 
artificiel) associée à l'élevage. Il  y en a d'autres. La 
fin  justifie  ici  les  moyens.  Le  problème  reste 
l'application. 

La réduction  des  impôts 

Le  paiement  annuel  de  l'impôt  par  tête a 
toujours  représenté  une  lourde  charge  avec  des 
revenus  restreints, dont il n'est  pas  rare  qu'ils 
représentent à peine  le  double du montant de 
l'impôt exigé. C'est souvent la nécessité  de  payer 
l'impôt  qui  a  entraîné  le  développement  des 
cultures  commerciales  et  qui  implique  souvent la 
recherche  d'un  emploi  salarié.  Lorsque  s'y 
ajoutent, du fait  de  la  corruption  et  de  la 
prévarication,  des  taxes non prévues,  l'impôt 
devient  rapidement  prohibitif  et  l'on  rejoint les 
formes "d'oppression'' déjà dénoncées. 

En  conséquence, les intervenants  demandent 
la  diminution du montant de l'impôt.  Parfois, ils 
suggèrent que l'impôt  ne  soit  pas  demandé  aux 
plus  jeunes ("moins de 12 ans"), aux plus vieux ou 
aux  moins  fortunés  ("les  plus  petits"); un seul 
sollicite la suppression du "système des impôts'' : 

"Diminuer  les  coûts  de  l'impôt,  car 4500 F 
(CFA) c'est trop" (H 28 ans). 

"Le  coût  de  l'impôt  est  élevé  car j e  ne peux 
plus  payer, car j e  suis vieux" (H 71 ans). 

"Le gouvernement  pourrait  faire  en  sorte que 
les  chefs  n'augmentent  pas  les  impôts à leur 
niveau.  Beaucoup d'eenvoyés du chef briment  les 
frères  qui  ne  savent  ni  lire  ni e'crire. Nous 
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aimerions que cela cesse. Chez m u s ,  on  n'annonce 
nt&rsz@ pas le jour de la perception des impcits. 
Alors, quand les emmyCs du chef arrivent,  ils  font 
main-basse SUT les biens des citoyens h calese de 
l'argent  de  l'imp6t  qui n'est pas appr&te*. Imaginez 
10 sacs de  mil qu'on ramasse  pour l'inzp6t qui 
s'e"lPve selhlenzent h 3500 F CFA par ecen2ple" (H 
18 amms)1. 

"Chez  nous, pour ue le golwernenzent 
rkussisse b maintenir les jeunes au village,  il 
faudrait  qu'il  leur  crke un ernploi qui  leur  procure 
inznse"diatement de  l'argent pour leurs inzpdts" (H 
29 ans). 

Mais le probl6rne de l'imp8t n'est pas 
seulement  celui de son  montant. Nous avons dijia 
vu qu'un  calendrier de perception fix6 ia l'avance 
faciliterait les choses. La remarque suivante 
soul6ve encore  une  question  d'organisation  en 
suggirant  que le choix  d'une p6riode appropriee 
permettrait  de  percevoir I'imp6t  sans  heurt et 
sans  coi3  supplimentaire pour 1'6tat. 

lIPetite digression  vers  les  problèmes  de  collecte 
dhographique : on touche  là à l'une  des  causes  des sous- 
estimations  des  recensements  administratifs A but fiscal, 
souvent  deplorée  en  Afrique  tropicale : la population  peut 
&tre  très  bien  connue  des  autorités  administratives 
subalternes,  mais  celles-ci  ont intCrCt B ce qu'elle  ne  soit 
pas  recensée;  l'état  ne  leur  demandera  pas en 
consequeme  de  fournir  l'impbt  correspondant;  eux- 
mQmes se chargent  cependant de  collecter  l'imper  auprès 
d'un maximum de gens ... Par  ailleurs,  cette  intervention 
montre  également  que la population  n'est pas seule à Qtre 
parfois  peu  motivée  par  la  scolarisation : certains 
responsables  ont  tout intérCt à ce  que  la  scolarisation ne 
se développe  pas  trop  vite. 



"Chez  nous, on paie l'impôt au nzoment où les 
récoltes  ne  sont  pas  faites.  Et  pour  nous  en 
acquitter,  il  faut qu'on aille  ailleurs  travailler  pour 
gagner  de l'argent" (H 30 ans). 

L'impôt  apparaît  donc  comme un facteur 
d'exode rural à double  titre, d'une part  par  les 
difficultés  qu'il  engendre  dans  les  budgets  des 
ménages,  d'autre  part  par  les  déplacements  qu'il 
provoque pour la  recherche d'un emploi  dans  le 
but de s'en acquitter. 

La création d'un marché 

Le marché est un élément primordial de  la vie 
économique  et  sociale  au  Nord-Cameroun. 
Plusieurs  intervenants  souhaitent  la  création d'un 
"grand marché'' dans  leur  village. Deux types de 
raisons  sont données : "pour écouler nos produits 
agricoles"  et "pour  me  divertir",  ce qui montre 
bien la fonction  sociale  de  ces  rassemblements et 
rejoint  en quelque  sorte la  demande  de  loisirs. 
Personne  n'a  exprimé à ce  propos  le  désir  de 
s'approvisionner au marché : cela  va  peut-être de 
soi,  mais il est également vrai  que nous sommes 
aux  antipodes d'une société de consommation! 

On peut aussi s'étonner  de cette  demande, 
alors  que le grand marché de Koza, qui  se tient le 
dimanche,  rayonne sur toute la région,  mais 
certains  secteurs  de notre zone d'enquête en sont 
apparemment  jugés  trop  éloignés.  Phénomène 
récent  dans  les  montagnes,  le  marché  fait 
maintenant  bien  partie  des  préoccupations  des 
gens, à l'image  des  marchés  fonctionnant  en 
plaine. 



L '&lectrification 

Les demandes dans ce domaine concernent "le 
village" et "les campagnes". Une personne souhaite 
l'électrification "des routes". 

Avec  1'arrivCe  dans  l'extr2me-nord de 
l'dectricitd  produite  pas  le barrage hydro- 
electrique de Eagdo sur la BCnou6, ces actions ne 
sont  plus  utopiques. 

Les nzemres autoritaires 
L 

Si  beaucoup  pensent que trop  d'autorite 
s'exerce au niveau du village,  quelques  uns 
estiment au contraire qu'il y a trop  de  liberte en 
ville et que  l'exode  rural pourrait Gtre jugulé  par 
des  mesures  autoritaires. Il est  interessant  de 
relever ici l'image que l'on se fait de la  ville ii ce 
sujet. 

ville" et de "faire  revenir (les migrants)" de 
manikre autoritaire, surtout ceux qui  sont "sans 
occupation", ce qui  serait en outre de  nature 2 
dissuader  les  futurs  candidats i% 1'6migration. 

"II faut qu'on soit skv2re goler ces jeunes; il 
faut qu'on leur inflige des punitions gour qu'ils 
retournent dans leur  village" (H 52 ans, Djirngliya). 

"Les autoritks doivent  les  emprisonner et le 
probl2me  sera rCsolu" (H 63 ans, Madadoua). 

" P l  faut aussi dire aux policiers de les chasser 
au village" (Et 22 ans, Madakoua). 

Il est  6vident  qu'une  telle  politique n'est 
pleinement rCalisable que  dans  le  cadre d'un 
regirne  ultra-autoritaire,  avec un coût  humain 

On parle B la fois  "d'interdire  le d6part en r 
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élevé  et une faible  probabilité de pouvoir  mener 
cette  politique  pendant  longtemps.  Cela, sans que 
les causes du mal soient pour autant combattues ... 

L'acc2s à la terre 

Dans un contexte  de  forte  pression  démogra- 
phique,  l'accès à la terre devient de plus en plus 
difficile. Au niveau des massifs, il conduit souvent 
à la  descente  en  piedmont.  Mais 1h aussi,  les 
conflits fonciers font leur apparition1 . 

" Le  gouvernement  devrait  donner à chacun 
U I Z  lopin  de  terre  dans  son  village sans tenir 
compte  des  limites  héritées  des  ancêtres" (H 60 
ans, Montskar). 

L'accès à la  terre  pose  le  problème  des 
différences de densité  entre  zones  géographiques 
voisines, o ù  le  risque  est  grand  d'imposer 
arbitrairement  des  déplacements  de  population 
des  zones  les  plus  peuplées  vers  les  zones  les 
moins peuplées sans aucune étude  préalable. C'est 
confondre  espaces  inhabités  et  espaces  inoccupés, 
les  seconds  pouvant  parfaitement  être  effecti- 
vement  utilisés  par  des  systèmes  de  production 
plus  extensifs,  ce  qui  est  le  cas  fréquent  de 
l'élevage. 

Ce problème ne peut donc être résolu qu'au 
coup par coup en fonction des contingences locales. 

lB0UTRAJ.S (Jean) - 1978- Compétition  foncière  et 
développement au nord  du  Cameroun : la plaine de  Mora, 
Cahiers de E'ONAREST (Yaoundé), vol. 1 ,  n02, pp. 53-90. 



La sollicitation "d'habits", de "v$ternents", est 
au premier abord insolite. 11 faut se rendre compte 
que les vetements traditionnels sont ici des plus 
r6duits. L'administration a depuis  longtemps 
~ x ~ K c C ~  des  pressions ponr que la  population 
adopte  des vgtements en  tissu,  qui sont devenus 
pratiq~~ement obligatoires, m&ne s'ils ne sont pas 
port& en permanence. Avec les travaux agricoles 
et au contact des rochers, qui servent de siège, ces 
vEtements tombent  bien vite  en lambeaux. Or, les 
habits  en  tissu ne peuvent qu'Etre achetes 2. 
l'extC5rrieur. L'habillement represente par consé- 
quent un poste considerable  dans  les budgets des 
miinages. 

Dans une 6conomie de survie, le  probl$me des 
loisirs n'est pas une prioriti. Il pourrait cependant 
prendre  quelque  consistance auprks des jeunes, 
qui rappelons-le sont &S$SCXCWK&S 6 ou 7 mois dans 
l'ann6e. C'est ainsi que certains  demandent des 
"moyens de distraction", des "lieux de loisirs" ou 
des "centres culturelstt. Cette dernihe suggestion, 
qui  concerne prioritairement les. jeunes scolarisks, 
dont  les  aspirations  ne  peuvent actuellement Ctre 
satisfaites à la campagne,  devrait 2tre mise 8 
l 'etude au  niveau d e s  divers  centres 
administratifs. 



159 

"L'aanzélioration" du village 

Certains  intervenants  s'expriment  en  termes 
très  généraux  et  parlent  "d'améliorer  le  village", 
de  construire  de  "belles  maisons",  de  "belles 
constructions".  Il s'agit en somme d'améliorer  le 
cadre de  vie pour rendre la  vie au  village  plus 
agréable.  Cela correspond sans  doute  d'assez  près 
aux  préoccupations du président  Biya  lorsqu'il 
parle  de  "revitaliser  les communautés villageoises" 
ou de fleurir  les villages. 

Divers 

Certaines mesures ont été  préconisées par un 
nombre très réduit de chefs de ménage. Il nous a 
semblé utile  de ne pas pour autant les passer sous 
silence,  car  ces  personnes peuvent émettre une 
idée à propos d'un problème réel  que  d'autres ont 
oublié. 

Passons  sur ceux qui demandent  "une  aide" 
sans autre  précision (ce qui n'apporte rien) ou qui 
demandent que  les  autorités  "satisfassent  tout  ce 
que veut la population" (ce qui n'apporte rien non 
plus,  puisque  la  question  porte  justement  sur  la 
nature  des  mesures à prendre,  et  qui  serait 
assurément  trop  simple!). 

Certains  demandent  précisément  "l'instal- 
lation de machines à écraser" : il s'agit de moulins 
à écraser le mil pour en faire la farine, tâche qui 
est réalisée  par  les femmes à l'aide de pierres à 
écraser,  ce qui  la rend astreignante. 



Enfin, un des intervenants sugg21-e une 
mesure  inattendue,  le  rel&vement  de I'iige au 
mariage : 

"Les alatorit&s doivent lutter contre le  mariage 
des jeunes  dans le tr2s bas Bge, car &fant maries 
ils sont constamment en d&placenzent el la 
recherche du bien-&tre de ln  famille" (H 86 ans, 

On avait relev6 jusqu'i pr6sent en Afrique 
comme motif  de d6placement des  jeunes hommes 
cClibataires la recherche d'argent gour payer  la 
dot, afin  de pouvoir se marier, dans les rkgions où 
la compensation  matrimoniale est 6levCe; mil& 
une autre  cause de migration, pour  les hommes 
mariCs cette fois! 

adakoua). 

Sur un seul  questionnaire,  figure la mention 
"RAS", I'int6ress6 n'ayant sans  doute  rien 5 dire. 
Un autre  intervenant  s'exprime en des termes 
s'apparentant la langue de bois : i- 

" Je  ne suis  pas  le  gouvernement  ni  les 
autorith  administrafives : j e  ne peux pas juger". 

La raretk de ces "non-r6ponses" nous a 
agr6ablement surpris. 

.. ~ 

Une question pr6alable se pose à la lecture de 
ces  revendications : la  mise en eeuvre d'une 
politique de dbveloppement  dans les monts 

andara ne saurait bien évidemment passer outre 
ces avis9  mais dans  quelle mesure cette  politique 
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retiendrait-elle  effectivement  la  population  sur 
place?  En  d'autres  termes, si la plupart  de ces 
mesures  étaient  appliquées,  l'exode  rural  serait-il 
endigué? 

Les  relations ' causales sont  fort difficiles à 
établir  dans  ce  domaine.  La  complexité  des 
relations  sociales  fait qu'il sera  toujours  illusoire 
de mettre en rapport dans un quelconque modèle 
mathématique  le  montant  d'un  investissement 
dans  un  secteur  donné  et  la  rétention  de 
population  résultante. 

Il se peut que  telle ou telle mesure augmente 
au contraire  l'émigration  de  manière  ponctuelle, 
mais il nous  semble  que  fondamentalement 
développement  et rétention  de  la  population  ne 
sauraient  aller que de  pair, tant il est vrai que 
"planifier  le  développement  avec  les  populations 
concernées,  agir  avec  elles pour améliorer  leurs 
conditions  d'existence  et  créer à la campagne  les 
bases  d'une  vie  économique  durable,  c'est 
vraiment créer au village  l'essentiel de ce  que  les 
ruraux  vont  chercher  en  ville"1.  Ainsi,  les 
déplacements à destination  de  la  ville  pourraient 
être au moins ralentis. 

Reste le coût de  ces mesures : celui-ci ne 
saurait  être  qu'élevé, il ne faut  pas  s'en  cacher. 
Mais il faut surtout  mettre ce coût en  regard  de 
celui  engendré  par  l'exode  rural  lui-même : 
diminution  de  I'autosuffisance  alimentaire, 
augmentation du déficit  extérieur,  investissements 

lHOUNKONNOU (D.) - 1988 - Contre  l'exode  rural,  créer la 
ville au village. Le Courrier  du  Centre  Technique  de 
Coope'ration  Agricole  et  Rurale (Wageningen,  Pays-Bas), 
no 107, pp. 95-97. 



nkessaires en ville pour accueillir  les  mi 
nuisances  de la  surpopulation urbaine, rCp 
des tensions  sociales et de l'instabilit6  politique. 
VoilA qui est de  nature B nuancer  sin 
les conclusions  que  l'on  peut tirer au sujet  des 
Coiits. 

ussi ktonnant que  cela  paraisse,  poser  le 
probl&me du dGveloppement des monts 
est  quelque  chose de neuf,  car  jusqu'8 prksent 
"pour les d6veloppeurs,  les  montagnes ne reprC- 
sentent  que  des  reservoirs  de  migrants 
p o t e n t i e l s "  1 .  Or, il semble  bien qu'un des 
principaux  enseignements  que l'on puisse  retirer 
de l'EH3 est que la population  a une conception 
fort diff6rente du dtheloppement : celui-ci est 
souhaite  sur  le massif lui-mihe et non pas 
l'ext6rieur. 

A l'examen  des p rob lhes  6voquCs ici, on 
pourrait etre parfois tente de se demander si la 
question de l'exode mral a et$ correctement posge, 
s'il ne  conviendrait  pas de s'interroger  sur Pa 
saison du maintien de la  population rest6e sur 
place  plut8t que SUT celle des departs des 
migrants, tant ceux-ci  paraissent inductables! Or, 
devant  l'augmentation accCl6r6e de  la  population 
en ville,  les  probl&mes  soulev6s par la  
densification  des  secteurs  d'immigration B la 
campagne  et  les  effectifs  de  population  vivant 
encore  dans  des  zones d'emigration potentielle, il 
est de glus en  plus  clair qu'il "ne s'agit plus de 
vider en priorité  les montagnes de leur  population 
mais, au contraire,  d'engager  une  promotion 

BOUTRAIS (Jean) - 1983, op. cit., p. 125. 
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économique des montagnards  qui  en  maintienne le 
plus grand  nombre possible sur place"1. Cette 
promotion  demande à la fois de l'imagination et 
des  moyens. 

L'enjeu démographique des monts Mandara 
justifie  en tout cas à lui seul que la  parole  ait été 
donnée aux principaux intéressés : les paysans 
mafa. 

BOUTRAIS (Jean) - 1983, op. cit., p. 100. 


